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Par ses impacts sur notre santé, sur 
l’environnement, et sur l’économie, la  

gestion des déchets est un des enjeux majeurs 
du 21ème siècle.

Au regard de la croissance de la popula-
tion mondiale et de l’évolution positive 

de son niveau de vie, le volume de nos déchets 
va croître de façon exponentielle pour attein-
dre des niveaux considérables et, corollaire, 
une nocivité dommageable pour tous.

Cette perspective doit nous amener à  
reconsidérer nos modèles, avec quelques 

principes simples pour guide :

1. Les choix économiques ne peuvent 
s’opposer à la santé, et l’éthique doit nous 

conduire à limiter au maximum la dangerosi-
té des produits,

2. La meilleure façon de gérer les déchets, 
c’est de ne pas les produire,

3. Le cycle « je produis, je consomme, je jette », 
issu des « trente glorieuses », doit être 

abandonné au profit d’une anticipation de la 
réutilisation ou du recyclage du produit, dès 
sa conception.

Au regard des impacts sur la santé et sur 
l’environnement, le découplage entre la 

croissance et la production des déchets s’impose 
comme un axe stratégique qui nécessite 
des actions très volontaristes, en amont lors 
de la conception des produits, et en aval après 
leur utilisation.

D’un point de vue économique, considérer le 
déchet comme une ressource potentielle, 

génératrice de valeur, permet aussi de réduire 
le besoin en matières premières. En ce sens, 
cette logique répond à l’exigence croissante 
de nos concitoyens, sensibles aux vertus du 
développement durable.

Autrefois considérée comme un service 
public, donc un centre de coûts, la gestion 

des déchets est désormais perçue comme une 
opportunité commerciale.

Face à l’ampleur des nécessaires évolutions 
de nos modèles de consommation, indis-

pensables pour permettre ce saut qualitatif 
attendu, l’intervention du législateur semble 
incontournable pour apporter son soutien à 
cette politique et en faciliter la transition.

C’est dans ce contexte que je vais déposer 
une proposition de loi sur le bureau de 

l’Assemblée Nationale, qui projette de revalo-
riser la filière de la consigne des bouteilles en 
verre.

Alternative au plastique et à ses méfaits, 
immédiatement opérationnelle, cette 

proposition bouscule les organisations et les 
chaînes de valeur des acteurs concernés.

Autant de freins au changement qui, à 
n’en pas douter, feront de ces résistances 

des combats à porter sur le long terme. 

Mais la prise de conscience collective est 
une réalité. Sous l’impulsion d’avant-

gardistes, et à l’appui des informations toujours 
plus nombreuses, notre connaissance des effets 
néfastes du plastique est de plus en plus  
partagée.

Michel-Edouard Leclerc, dont tout le 
monde sait son rôle déterminant dans ce 

domaine est un précurseur, et son engagement 
y a été décisif. Nous partageons ensemble 
l’idée qu’il est de la responsabilité de tous de 
réagir avec force aux défis environnementaux.

Il nous livre, dans ce magazine, ses convic-
tions, son expérience et ses succès. 

Le regard qu’il nous apporte nous conforte, 
et son soutien nous est précieux.

MICHEL VIALAY, VOTRE DÉPUTÉ



AU BENEFICE DE NOTRE SANTE 
ET DE L’ENVIRONNEMENT, JE 

DEPOSERAI TRES PROCHAINEMENT 
UNE PROPOSITION DE LOI SUR 

LE BUREAU DE L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, QUI PROJETTE DE 
VALORISER LA FILIÈRE DE LA 

CONSIGNE DES BOUTEILLES EN 
VERRE.



L’augmentation de la population mon-
diale a plus que doublé ces 50 dernières 
années en raison de la croissance  
démographique, de l’amélioration de la 
qualité de vie et de l’allongement de la 
durée de vie. Les différentes projections 
prévoient que nous serons plus de  
9 milliards d’ici 2025.

Il est évident qu’à défaut de change-
ment de paradigme, la production de 
déchets va augmenter mécaniquement 
de façon considérable sous l’effet de la 
croissance démographique. 

Et l’évolution positive du niveau de 
vie des populations du tiers-monde,  
combinée à l’augmentation du nombre 
d’habitants et de leurs déchets,  
amplifieront la problématique de 
gestion des ressources. En effet, plus 
un pays est riche, plus il produit de 
déchets. Ainsi, un Européen produit 
en moyenne 600 kg de déchets par an là 
où un Américain en produit 700 kg/an 
 et un habitant d’une grande ville du 
tiers monde entre 150 à 200 kg/an. 

L’économie de marché mondialisée a 
fortement contribué à cette tendance 

et la production accrue des déchets  
issus de la consommation des ménages 
et des processus industriels a accéléré 
ce phénomène dans un monde où 
l’on produit en toujours plus grande  
quantité.

Les déchets produits sont non  
seulement de plus en plus nombreux, 
mais aussi de plus en plus variés. 

La question des enjeux sanitaires liés 
aux déchets est complexe et donne 
lieu à de nombreux débats. Devant la 
diversité des polluants en présence, 
des modes de gestion et des voies 
d’exposition, les connaissances restent 
imparfaites et perfectibles.

Par ailleurs, la question de 
l’élimination des déchets inter-
roge toujours : quels sont les  
dangers liés au stockage, à 
l’incinération, au compost, … ?

Les déchets ainsi traités forment un 
héritage : celui laissé par les générations 
précédentes et celui transmis aux  
générations futures.

LES DÉCHETS, UN 
VOLUME QUI NE CESSE 

DE CROÎTRE





Depuis plus de 200 ans, nous traitons 
nos déchets de la même façon : en les 
cachant. Dans certains pays, on en 
fait des montagnes. Dans les pays plus  
« développés », nous creusons de  
gigantesques trous pour les entas-
ser ou nous les incinérons. De gros  
camions passent devant chacune de 
nos portes pour recueillir nos ordures 
que nous avons pris soin de laisser 
au bord de la rue. Il est grand temps 
de retourner à la table à dessin pour 
imaginer une autre façon de gérer nos 
matières résiduelles et de considérer 
nos détritus comme des ressources. Ce 
qui nous incite à nous poser plusieurs 
questions : Pourquoi permettons-nous 
la mise en marché de produits qui ne 
peuvent pas se recycler ? Pourquoi 
gaspillons-nous autant ? Nous devons 
être des agents de changement et nous 
considérer comme assez intelligents 
pour inventer des solutions devant les 
défis que représentent les déchets en-
gendrés par notre société de consom-
mation.

Des déchets ? En fait, nous devrions 
plutôt parler de matières résiduelles. 

Il s’agit de détritus ou d’objets dont 
nous ne voulons plus ou qui ne 
nous sont plus nécessaires. Cela est  
inhérent, dit-on, à notre civilisa-
tion. En biologie, pour décrire les 

différents cycles de la nature, le 
terme déchet n’est jamais utilisé. Les  
« déchets » des uns deviennent les res-
sources des autres. C’est ainsi que les  
écosystèmes se maintiennent. Par  
exemple, les feuilles mortes ne sont 
pas des déchets, elles font partie 
d’un cycle qui implique plusieurs  
organismes dans leur décomposition :  
ainsi, elles deviennent des matières 
premières ; l’air vicié, principalement 
composé de CO2, que nous expirons 
est un gaz nécessaire pour la photo-
synthèse des plantes. 

Considérer les déchets comme des 
« matières résiduelles » permet de 
mieux concevoir qu’ils puissent servir 
à autre chose, qu’ils puissent s’intégrer 
à un cycle plutôt qu’être éliminés  
(enfouis ou incinérés). 

Une société zéro déchet vise à ce 
que l’ensemble des objets et des  
emballages produits aient une  
autre vie. Les entreprises doivent 
jouer un rôle comparable à celui des  
organismes vivants intégrés dans un 
cycle biologique complet. Si des petits 
gestes s’additionnent pertinemment 
à toutes les autres actions destinées 
à réduire sa consommation et ainsi  
diminuer son empreinte écologique 
et… ses déchets, il faut aussi penser le 
défi zéro déchet de façon globale. 

NOTRE GESTION 
DES DÉCHETS EST 

DÉPASSÉE



Michel VIALAY 
Député des Yvelines

POUR LIMITER LES 
DECHETS LA PREMIERE 

DES CHOSES EST DE 
PENSER À COMMENT NE 

PAS EN PRODUIRE



La surconsommation des bouteilles 
en plastique est une problématique 
environnementale de plus en plus 
prégnante. Depuis les années 1975, ces 
emballages ont connu une utilisation 
exponentielle. Cependant, les mêmes 
propriétés qui ont été à l’origine du 
succès de ces bouteilles en plastique, 
à commencer par leur légèreté et leur 
coût de revient très faible, en ont fait 
une source de pollution considérable.

Pourtant, il n’est plus besoin 
aujourd’hui de démontrer que les 
bouteilles en plastique sont particu-
lièrement nocives, et pour notre santé 
plus particulièrement. 

Les bouteilles en plastique, c’est la 
pollution de la chaîne alimentaire ! 
Le nom des éléments qui entrent dans 
sa composition ne font rêver que les 
chimistes. En réalité, de plus en plus 
de rapports scientifiques alertent sur 
la dangerosité d’une pollution plas-
tique bien visible qui s’invite tout au 
long de la chaîne alimentaire et jusque 
dans nos assiettes. Même à froid, le 
risque de contamination du contenu 
alimentaire par le contenant plastique 
existe.

Agence Nationale de Sécuri-
té Sanitaire de l’Alimentation  
(ANSES), Inspection Générale des 
Affaires Sociales (IGAS), Conseil  

Général de l’Environnement et du  
Développement Durable (CGEDD), 
Conseil Général de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et des Espaces Ruraux 
(CGAAER), les études sont nombreuses 
et toutes convergent : qu’il s’agisse 
des perturbateurs endocriniens, 
ou des milliers de substances  
chimiques contenues dans l’eau et 
qui les véhiculent, les bouteilles en  
plastique sont néfastes pour la santé !

Les perturbateurs endocriniens, cette 
nouvelle menace invisible qui s’attaque 
à la santé humaine, étaient inconnus il 
y a 25 ans. Ils mobilisent aujourd’hui 
des milliers de scientifiques à travers 
le monde qui cherchent à percer le  
secret de ces substances chimiques qui 
détraquent le système hormonal et 
sont suspectées de favoriser cancers, 
diabète, obésité et autres maladies de 
la reproduction.

Il n’est donc plus besoin de démon-
trer que les bouteilles en plastique 
sont une catastrophe, car cela a déjà 
été fait et nombreux sont ceux qui ont 
mis en exergue tous les maux qu’elles 
occasionnent à notre planète et à ses 
habitants. 

C’est pourquoi, en toute logique, 
il est de notre responsabilité de les 
supprimer au profit d’un matériau  
inerte, et prioritairement du verre.

LE PLASTIQUE, UN 
PROBLÈME DE SANTÉ 

PUBLIQUE
PENDANT SON UTILISATION ET APRÈS SON UTILISATION



LES PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS, CETTE 

NOUVELLE MENACE INVISIBLE 
QUI S’ATTAQUE À LA SANTÉ 

HUMAINE, ÉTAIENT INCONNUS 
IL Y A 25 ANS.  

MICHEL VIALAY



 SUPPRIMER LE PLASTIQUE AU PROFIT DU 
VERRE N’EST PAS SEULEMENT BON POUR 

NOTRE SANTÉ

Au-delà de la santé, les bouteilles en 
plastique présentent d’autres impacts 
négatifs à plus d’un titre, quand le verre 
est, lui, plus vertueux :

- Fabriquées à base de pétrole, les 
bouteilles en plastique gaspillent des  
ressources non renouvelables inutilement 
puisque l’alternative des bouteilles en 
verre peut nous en dispenser.

- La résine nécessaire à la fabrication 
des bouteilles en plastique est produite 
hors de France. A l’inverse, le verre est 
produit en Métropole, assurant des  
emplois non délocalisables.

- L’origine des matières premières  
(pétrole), puis les lieux de production 
de la résine nécessaire à la fabrication 
des bouteilles en plastique, affaiblissent 
l’indépendance énergétique de la 
France, alors que la production de 
verre n’implique pas de déficit de notre  
balance commerciale.

- La pollution de nos mers et de nos 
océans par les bouteilles en plastique 
(un 7ème continent grand comme six 
fois la France) est responsable d’une 
hécatombe qui se chiffre à plusieurs 
millions parmi les oiseaux de mer, les 
mammifères marins, et les poissons, 
impactant de façon forte nos ressources 
halieutiques.

- La pollution par les bouteilles 
en plastique dégrade aussi notre  
environnement et pollue pour très  
longtemps (plus de 450 ans) la qualité et 

le volume de nos ressources alimentaires. 
 
- Au travers de la gestion des déchets, 
l’utilisation des bouteilles en plastique 
se répercute de façon négative sur les  
finances publiques, et donc, in fine, sur 
le portefeuille du contribuable. La filière 
de la collecte sélective qui est déficitaire,  
de même que le coût des actions de  
dépollution actuelles et celles qui  
devront être engagées pour réduire 
les dégâts déjà causés sur notre  
environnement, pèsent très significa-
tivement sur le budget des collectivités 
territoriales et donc sur la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(TEOM). 

A l’inverse, la consigne des bouteilles en 
verre, qui implique le consommateur pour 
ramener le contenant à l’occasion d’un 
prochain achat, permet de neutraliser 
ces coûts.

Par ailleurs, profiter de la suppres-
sion des bouteilles en plastique pour  
redévelopper la consigne des bouteilles 
en verre est favorable au plan climat. 

- Au plan du transport, car il n’y a 
pas de trajet supplémentaire pour le  
consommateur puisqu’il rapporte le 
contenant et en achète un nouveau lors 
du même déplacement, et, de même, 
le camion qui livre le commerçant ne 
repart pas à vide.

- La consigne des bouteilles en verre  
permet d’économiser jusqu’à 75 % 
d’énergie par rapport au recyclage.



POURQUOI CONSIGNER LES BOUTEILLES EN VERRE



Michel VIALAY,

D’un point de vue économique, considérer 
le déchet comme une ressource potentielle,  
et donc comme une richesse, permet de 
réduire la consommation de ressources 
tout en répondant à une exigence crois-
sante de nos concitoyens de plus en plus 
sensibilisés aux vertus du développement 
durable.

Pour limiter les déchets, la première 
chose, c’est de réfléchir à comment ne plus 
en produire. 

C’est pourquoi je voudrais aujourd’hui  
réintroduire « la consigne des bouteilles 
en verre ». Car elle est écologiquement 
avantageuse, économiquement intéres-
sante, et surtout, le verre n’est pas nocif 
pour notre santé. 

LA CONSIGNE DES 
BOUTEILLES EN VERRE

JE VOUDRAIS AUJOURD’HUI RÉINTRODUIRE  
« LA CONSIGNE DES BOUTEILLES EN VERRE ».  

CAR POUR LIMITER LES DÉCHETS : 
LA PREMIÈRE CHOSE, C’EST DE RÉFLÉCHIR À COMMENT NE 

PLUS EN PRODUIRE.



SI UN PROJET EST BIEN PENSÉ 
ET BIEN EXPLIQUÉ, IL EST 

POSSIBLE D’INTÉRESSER LA 
POPULATION À UN NOUVEAU 
PROJET. D’AUTANT QUE, PLUS 

ET MIEUX LES GENS SONT 
INFORMÉS, MOINS ILS SONT 

MÉFIANTS. 

MICHEL VIALAY



Pour mémoire, le 15 juillet 1975, 
une loi française et une directive  
européenne (voir encadré) consa-
craient le principe de la responsabilité 
des producteurs pour la gestion des 
déchets issus de leurs produits.

Depuis la création d’Éco-Emballages   
(Citeo) en 1992, la plupart des  
systèmes de consigne pour réemploi  
des emballages ménagers qui 
existaient encore ont périclité. Les 
circuits visant à approvisionner les 
professionnels (principalement cafés 
hôtels restaurants) ont quant à eux 
perduré, mais sont en perte de vitesse 
face au recul de l’offre d’emballages 
réutilisables par rapport au recyclable 
ou au jetable. 

De nouvelles initiatives, souvent 
en lien avec les producteurs locaux,  
renaissent cependant un peu partout  
en France. Elles méritent toute 
l’attention et le soutien des pouvoirs 
publics et des citoyens soucieux de 
lutter contre les changements clima-
tiques, car face à ce défi, le retour de 
la consigne pour réemploi constitue 
dans certaines conditions un atout 
majeur pour les territoires et notre 
planète.

La consigne, rappelons-le, est un 
système fondé sur le principe d’un  
« dépôt de garantie » remboursable  

du consommateur auprès du  
détaillant au moment de l’achat d’un  
contenant.

La consigne est écologique : le verre 
des bouteilles consignées et rendues 
peut être réutilisé, sinon il est recyclé  
et valorisé car le dispositif de la  
consigne ne remet pas en cause les 
actuelles filières de valorisation du 
verre.

La consigne est également citoyenne :  
elle implique un geste volontaire 
et responsable du consommateur, 
tout en l’intéressant pécuniairement 
à l’opération. Ce système existait  
auparavant en France, et nous som-
mes sans doute nombreux à avoir 
gagné notre premier argent de poche 
en allant rapporter les bouteilles vides 
de la semaine au commerçant du coin.

La consigne est enfin efficace : en  
Norvège, 96 % des bouteilles de bière 
et de boissons gazéifiées vendues 
sont rendues aux distributeurs. Au  
Québec, un dispositif exemplaire,  
RECYC-QUEBEC, fonctionne par-
faitement depuis des années pour la 
bière.

La France aurait tout intérêt à 
s’inspirer de ces exemples étrangers et 
à réintroduire le système de la consigne  
pour les bouteilles en verre.

LA CONSIGNE AU GOÛT
 DU JOUR

DÉVELOPPER DE NOUVEAU EN FRANCE “LA CONSIGNE DES 
BOUTEILLES EN VERRE” EST TOUT D’ABORD AVANTAGEUSE SUR 

LE PLAN ÉCOLOGIQUE
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 LES PORTEURS DES FREINS AU CHANGEMENT 
EXCLUENT UNE VISION GLOBALE DE LA  

FILIÈRE ACTUELLE

L’usage du verre est de moins en moins 
populaire, ce qui réduit les débouchés 
du verre récupéré. Or, dans le passé, et 
au-delà des boissons liquides, plusieurs 
autres aliments et condiments étaient 
conservés dans des contenants en verre.

Que s’est-il passé depuis ? Une allergie 
au verre ? 

L’explication tient d’abord au coût du 
transport. Aujourd’hui, la plupart de nos 
objets de consommation sont fabriqués 
par des usines situées dans tous les coins 
du monde, dont les aliments préparés 
et les boissons. Aussi, puisque les coûts 
du transport sont entre autres basés sur 
le poids et le volume du produit, on 
comprend que plus la marchandise est 
lourde, plus son transport est cher. La 
bouteille en plastique l’emporte haut la 
main au chapitre de la légèreté contre  
la bouteille en verre de même format. 
C’est ainsi que les emballages en plastique  
ont conquis nos tables. Mais le plastique  
est une matière synthétique dont les pro-
priétés recherchées par ses utilisateurs  
deviennent, dans l’environnement, des 
problèmes : légèreté, non biodégrada-
bilité, résistance et durabilité. Ces 
dernières années, on a aussi beaucoup 
parlé de ces « îles » de plastique à la 
dérive sur les océans. Ces îles se sont 
formées à partir des déchets de plas-
tique agglomérés et transportés par le 
vent et les courants marins. Un 7ème 
continent fait de plastique est né, grand 
comme 6 fois la France.

Depuis la découverte des matières plas-
tiques, leur utilisation a augmenté de 
façon exponentielle. Théoriquement, ce 
qui est pratique avec le plastique, c’est 
que c’est recyclable. Enfin, certains plas-
tiques. Et puis, il faut les trier en amont. 
Et c’est souvent difficile de les recycler 
plus d’une fois. Si bien qu’en fin de 
compte, seuls 10 % des emballages plas-
tiques sont recyclés dans le monde. Alors 
qu’arrive-t-il aux 6,3 milliards de tonnes 
de plastique qui ont été produites, 
puis mises à la poubelle depuis les  
années 1950 ? Décharges, incinération, 
décomposition dans la nature… alors 
que la production de plastique risque 
de doubler d’ici à 2050, il n’existe en-
core aucune solution satisfaisante pour 
le traiter. Fait à base d’hydrocarbures, 
peu coûteux, il est pourtant considéré  
comme la matière jetable par excellence.

D’autres évoquent la manutention du 
verre, plus difficile en raison du poids, 
les charges plus lourdes impactant les 
conditions de travail des personnels. 
C’est faire fi des avancées technologiques 
et de nos moyens actuels pour répondre 
à cette problématique.

Aucun intègre la très faible efficacité 
du dispositif de Responsabilité Elargie 
du Producteur (REP) et son coût pour 
la société.

Surtout tous font la sourde oreille aux 
études qui s’accumulent et précisent 
toujours plus la dangerosité du plas-
tique comme un fléau du 21ème siècle.



POURQUOI CONSIGNER LES BOUTEILLES EN VERRE



RESISTANCES AU CHANGEMENT !  
AU PROFIT DE QUI ?

Les résistances ne profitent qu’à quelques 
acteurs économiques.

Ceux qui sont les plus résistants oublient 
qu’une vision globale de notre système  
actuel impose d’y intégrer le coût du trait-
ement des déchets qu’ils ne gèrent pas. 
Au détriment des collectivités publiques 
qui en financent la gestion aux frais du  
contribuable.

Ce que le consommateur ne paye pas à 
l’achat d’une bouteille en plastique, le 
contribuable le paye au travers de la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(TEOM). Les filières de Responsabilité  
Elargies du Producteur (REP) ont ici 
d’importantes pistes de progression pour 
rééquilibrer nos systèmes.

Je suis dès lors convaincu que la meilleure 
façon de diminuer les quantités de déchets 
est de responsabiliser les gens et les entre-
prises par la tarification incitative. Comme 
son nom l’indique, l’économie circulaire 
est une économie qui fonctionne en boucle 
et non de façon linéaire, ce qui est le cas 
aujourd’hui. En prenant conscience des res-
sources limitées de notre planète, nous ne 

pouvons pas continuer de gaspiller.

Extraire – produire – consommer – jeter, 
c’est dépassé !

On doit maintenant remplacer le « jeter 
» par une réintroduction de la matière 
dans la boucle. Et si la consigne des 
bouteilles en verre s’intègre parfaite-
ment à l’économie circulaire, il suffit 
aujourd’hui de la remettre au goût du jour.  
 
L’inertie du verre est bonne pour notre 
santé, la réutilisation du verre est bonne 
pour notre portefeuille !

De même, les entreprises qui se débarras-
sent de leurs matières résiduelles autrement  
qu’en les éliminant réalisent une écono-
mie directe. 

Certains ont déjà intégré cette nouvelle 
et nécessaire réflexion au bénéfice de 
l’intérêt général, et leurs actions en faveur 
de l’environnement en font des avant-
gardistes. Acteur majeur de la grande 
distribution en France, Michel-Edouard 
Leclerc, est de ceux-là, et son engagement 
s’inscrit dans une vision de long terme au 
service du Développement Durable.



CE QUE LE CONSOMMATEUR 
NE PAYE PAS À L’ACHAT D’UNE 

BOUTEILLE EN PLASTIQUE, 
LE CONTRIBUABLE LE PAYE 

AU TRAVERS DE LA TAXE 
D’ENLÈVEMENT DES ORDURES 

MÉNAGÈRES



J’ai rencontré Michel Vialay récem-
ment à l’Assemblée. Ce fut un moment  
d’échanges passionnants. J’ai pu lui  
exposer qu’on partageait ce souci du  
développement durable. C’est sur mon initia-
tive que l’enseigne E.Leclerc s’est engagée dans la 
défense de grandes causes environnementales.  
En supprimant les sacs de caisse en plastique, 
nous avions ainsi 20 ans d’avance sur le législa-
teur ! En organisant chaque année l’opération 
« Nettoyons la nature », nous mobilisons sur 
un week-end près de 600.000 Français, tous 
volontaires et engagés pour chasser les en-
combrants et autres détritus qui polluent nos 
mers et paysages. En menant une politique 
volontariste de réduction des emballages, 
en luttant contre le gaspillage alimentaire, 
les huiles cancérigènes ou en favorisant le  
développement des énergies alternatives pour 
nos magasins, nous démontrons notre volonté  
d’avancer. 

Alors c’est avec beaucoup d’attention que j’ai 
écouté les propositions de Michel Vialay. 

Consigner les bouteilles de verre… une idée 
du passé, comme le prétendent les industriels 
du plastique ? C’est vrai qu’on a connu dans 
notre jeunesse un tel dispositif et je me sou-
viens qu’enfant, il y avait une montagne de 
bouteilles rapportées par les clients du pre-
mier magasin de mes parents, entassées dans 
le jardin et attendant le ramassage ! 

Mais une idée du passé peut parfois redevenir 
d’actualité. Et puis en ce moment le « vintage »  
est à la mode, alors ayons conscience que les 
pratiques d’hier peuvent vite repasser sur le 

devant de la scène ! 

Moi, ce que je constate, c’est que malgré nos 
systèmes de recyclage, à la maison, dans les 
entreprises et dans nos communes, des mil-
liards de déchets continuent de joncher 
le fond de nos rivières et de nos estuaires. 
Qui n’a pas vu récemment ces reportages 
sur les dépotoirs de plastique flottant en  
Méditerranée ? Et comment ne pas imaginer 
la dilution des résidus plastique enfouis dans 
nos terres agricoles ? Malgré les progrès, on 
voit l’urgence. 

C’est pour nous, distributeurs, une opportu-
nité aussi de montrer que c’est un dossier que 
nous pouvons partager, sans nous chamailler, 
avec les industriels et les producteurs. 

Revenir à la consigne, n’est pas sans impact 
sur toute l’économie. Beaucoup d’industriels 
ont déjà renoncé aux chaînes d’embouteillages 
en verre. Cela peut aussi poser des défis lo-
gistiques tout en présentant en même temps 
quelques obligations de rationalisation des 
flux, plutôt favorables à la lutte contre le 
réchauffement climatique. Peut-être même 
qu’un nouveau « social business » pourrait en 
découler, autour du recyclage et du nettoyage 
de ces contenants. 

Il ne faut pas oublier non plus qu’en maga-
sin cela obligerait à un certain nombre de  
réorganisations. Et surtout à une grande 
pédagogie auprès des clients, qui pourraient 
suspecter une nouvelle forme de taxation. Les 
pouvoirs publics devraient alors prendre des 
mesures fortes (notamment fiscales) pour les 
rassurer. 

MICHEL VIALAY EST 
DU GENRE TENACE !

VOILÀ PLUSIEURS ANNÉES QU’IL MILITE POUR LE RETOUR DE LA CONSIGNE SUR LES 
EMBALLAGES DE VERRE ET MAINTENANT QU’IL A LE POUVOIR D’ÉCRIRE LA LOI, IL 

SEMBLE DÉCIDÉ À S’Y ATTELER. ON NE SAURAIT REPROCHER À UN ÉLU D’AVOIR DES 
CONVICTIONS ET DES PROJETS UTILES !



Michel Edouard LECLERC 
Président directeur général de l’enseigne de grande distribution E.Leclerc

LA FRANCE N’AVAIT PAS PRIS 
CETTE VOIE, ET SEULEMENT 

UNE FAIBLE PROPORTION 
DE PLASTIQUE EST 

RECYCLÉE. L’ALLEMAGNE 
A CHOISI LA CONSIGNE, 

ET HONNÊTEMENT JE 
N’ENTENDS S’EN PLAINDRE 

NI LES ORGANISATIONS 
DE CONSOMMATEURS, NI 
LES PROFESSIONNELS. LE 

DÉBAT EST OUVERT GRÂCE 
À L’INITIATIVE DE MICHEL 

VIALAY. 



Développer de nouveau en France la con-
signe des bouteilles en verre est tout 
d’abord avantageuse sur le plan écologique ;  
en effet, nettoyer des bouteilles en verre 
pour pouvoir les réutiliser plutôt que les 
fabriquer permet d’éviter d’utiliser des res-
sources mais aussi de réduire les quantités 
de déchets. Actuellement, le trajet d’une 
bouteille en France est le suivant : une fois 
vide, elle est jetée, puis brisée, puis fondue 
dans un four à 1 500 °C pour recréer une 
nouvelle bouteille. Jusque dans les années 
1960, pourtant, un autre circuit dominait :  
la consigne, une petite somme supplémen-
taire versée par le consommateur pour 
l’emballage, généralement du verre con-
tenant un liquide (lait, bière, vin, etc.), 
était restituée au retour de l’emballage en  
magasin. Le verre étant un matériau très 
résistant, une bouteille pouvait être réu-
tilisée jusqu’à cinquante fois. Mais le sys-
tème de consigne, lui, n’a pas résisté à la 
multiplication des emballages en plastique, 
à usage unique… et à effet durablement  
néfaste sur l’environnement en raison 
de la grande quantité de déchets qui en  
découle. La consigne des bouteilles en 
verre, permet d’économiser jusqu’à 75 % 
d’énergie par rapport au recyclage car  
recycler des bouteilles en verre implique de les 
chauffer à 1 500 degrés pour pouvoir les fondre et 
ainsi fabriquer de nouvelles bouteilles. La con-
signe est également économique pour les col-
lectivités car dans le cas du recyclage du verre, 
elles paient pour que les bouteilles déposées 
dans des containers à verre soient récupérées. 
Le verre étant concassé, les collectivités le  
revendent à des entreprises de verrerie 
chargées de le fondre, à un prix inférieur à  
celui de la collecte. Elles répercutent donc 
ce coût sur les contribuables à travers la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères qu’ils 

paient annuellement.

Elle est aussi avantageuse sur le plan 
économique pour les particuliers car il  
existe désormais des machines dans lesquelles 
ils peuvent déposer leurs bouteilles ; en 
échange, ils reçoivent un ticket sous la 
forme d’un bon d’achat qu’ils peuvent uti-
liser dans des magasins partenaires. Enfin, la  
consigne crée de nombreux emplois dans les 
régions où elle se développe, notamment dans 
les centrales de lavage des bouteilles. Je suis 
dès lors convaincu que la meilleure façon de  
diminuer les quantités de déchets est de 
responsabiliser les gens et les entreprises 
par la tarification incitative. Comme son 
nom l’indique, l’économie circulaire est 
une économie qui fonctionne en boucle 
et non de façon linéaire, ce qui est le cas 
aujourd’hui. En prenant conscience des res-
sources limitées de notre planète, nous 
ne pouvons pas continuer de gaspiller.  

Extraire – produire – consommer – jeter est 
dépassé. 

On doit maintenant remplacer le « jeter » 
par une réintroduction de la matière dans la  
boucle. Et si la consigne des bouteilles en verre 
s’intègre parfaitement à l’économie circulaire, 
il suffit aujourd’hui de la remettre au goût du 
jour. Ainsi, les entreprises qui se débarrassent 
de  leurs matières résiduelles autrement qu’en 
les éliminant réalisent une économie directe. 
Une situation gagnant-gagnant. Enfin, il faut 
rééquilibrer le principe de responsabilité élargie  
aux producteurs. Il s’agit, pour la France, 
d’une approche de développement durable 
qui maximise la récupération, le réemploi, le 
recyclage et l’écoconception des produits mis 
sur le marché. Tel est l’objet de la proposi-
tion de loi que je déposerai prochainement à 
l’Assemblée Nationale.

LA CONSIGNE AU GOÛT
 DU JOUR



Quelques avantages de la consigne des bouteilles en verre





Prise de parole à l’ ’occasion de la présentation de mon amendement  sur 
la mise en vente et l’utilisation de bouteilles en plastique dans le cadre des 

services de restauration collective.



La dangerosité des bouteilles en plas-
tique n’est plus à démontrer, et il est 
de notre responsabilité de s’en prému-
nir le plus vite possible.

Demander la suppression des 
bouteilles en plastique, c’est préserver 
notre avenir et celui de nos enfants. 

Et l’intervention du législateur est 
nécessaire en soutien d’une politique 
volontariste au bénéfice de tous.

C‘est pour cela que, sans attendre, 
à la faveur d’une loi sur la sécurité 
alimentaire, j’ai déposé un amende-
ment visant à interdire l’utilisation de 
bouteilles en plastique dans le cadre 
des services de restauration collective, 
au profit de l’utilisation de matériaux 
inertes et durables, et prioritairement 
du verre, au plus tard le 1er janvier 
2020. 

Petit pas pour l’Assemblée Nationale,  
mais grand pas pour la prise de 
conscience collective des effets né-
fastes du plastique sur notre santé, 
cet amendement que j’ai déposé, en 
vue de supprimer prioritairement 
l’utilisation des bouteilles en plas-
tique dans les cantines scolaires, a été 
adopté le 26 mai dernier.

Amendement controversé, puisqu’à 
l’issue des débats, le Gouvernement 

a indiqué son opposition par la voix 
du Ministre de l’agriculture et de 
l’alimentation, Stéphane Travert.

C’est donc avec une très grande satis-
faction que j’accueille le vote favora-
ble à mon amendement par 71 voix 
contre seulement 6 voix qui s’y sont 
opposées.

Le vote de cet amendement, c’est la 
démonstration qu’une prise de cons-
cience collective vient d’être initiée.

Le vote de cet amendement, c’est la 
première pierre de cette évolution 
indispensable vers la suppression du 
plastique qui est posée.

Le vote de cet amendement, c’est le 
départ d’une démarche qui nous en-
gage collectivement au bénéfice de 
notre santé à tous.

Bien sûr, il y aura des étapes à cons-
truire pour parvenir à la suppression 
totale des bouteilles en plastique,

Bien sûr, on cherchera à opposer 
l’argument de l’économie et des em-
plois, plutôt que de s’interroger sur les 
moyens d’accompagner la mutation 
de nos filières industrielles,

Bien sûr, il y aura des résistances ... et 
il faudra du temps, et il faudra se bat-
tre ...

LÉGISLATION : 
SUPPRIMONS LE 

PLASTIQUE AU PROFIT 
DU VERRE !



Mais partout, cette prise de conscience 
de la nocivité du plastique devient  
réalité, les réactions s’additionnent et 
les textes convergent. Encore en mai 
dernier, en Angleterre, au sein de 
l’Union Européenne, …

Nous devons sortir du plastique car il 
est nuisible pour notre santé à tous, 
individuellement et collectivement.

Cet amendement était une première 
intervention, une première étape 
pour y parvenir, et c’est pourquoi je 
déposerai très prochainement une 
proposition de loi sur le bureau de 
l’Assemblée Nationale. 

Celle-ci visera tout à la fois  :

- à abandonner progressivement les 
bouteilles en plastique à l’appui d’une 
tarification dissuasive,

- à favoriser la réintroduction de la 
filière de la consigne des bouteilles en 
verre, à la faveur d’une tarification in-
citative,

- et à accompagner les mutations in-
dustrielles rendues nécessaires par 
cette transition indispensable, en 
soutenant nos entreprises et leurs em-
plois concernés grâce au fruit de cette 
tarification.

Telle est l’ambition de cette proposi-
tion de loi.

Nous avons mis 20 ans pour parvenir 
à la suppression des sacs en plastique. 

Mon ambition est que, collective-
ment, nous soyons beaucoup plus ef-
ficaces, pour notre santé, pour notre 
avenir, et pour celui de nos enfants.




